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Arrêlé du 6 novembre i89/i modifiant celui du 31 juillet 1878 relatifaux indemnités
allouées aux sous-agents déplacés pour les besoins du service.

LE MlNlSTHK DU GOMMERCK, DE 1,'lNDUSTlUE
, DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Vules arrêtés des 3i juillet 1878 et g novembre i8g3;
Surja proposition du Directeur généVal'des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART 1". — Les sous-agents détachés dans les villes ou localités où un événe-
ment exceptionnel (voyages du Président de la République ou des Ministres,
inauguration de monuments ou statues, visites d'escadres, grandes ma-
noeuvres, etc.) attire, pour un temps très court, une grande affluence de visi-
teurs, ont droit, savoir :

i° Les mécaniciens de toutes classes, à une indemnité de 10 francs par jour;
2° Les brigadiers facteurs, chefs surveillants

,
à une indemnité de 8 francs par

jour;
BULL. MENS, N" 13. — 17e VOL. 19
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3° Les surveillants, facteurs et sous-agents de toutes classes, à une indemnité
de 6 francs par jour.

ART. 2. -rr- Ces dispositions sont applicables à partir du î" mai 1894.

LOURTIES.

DIVISION DU MATERIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE, — l™ BOREAU.

CORRESPONDANCES ET RÉCLAMATIONS TÉLÉGRAPHIQUES.

Circulairedu 27 octobre 189fi, relative à la vente de VInstruction T (nouvelle édition)

aux agents de l'Administration.

MONSIEUR LE DIRECTEUR
,
ainsi que je vous l'ai fait connaître, par ma circu-

laire n" 388, du 3i mars dernier, le chiffre du tirage de la nouvelle édition de
l'InstructionT a été fixé après que tous les agents faisant partie des cadres à
la date du 5 mai ont fait connaître s'ils désiraient ou non s'en procurer un
exemplaireà titre onéreux.

Aucun tirage complémentaire ne pouvant avoir lieu, il serait impossible tl«
donner satisfaction à de nouvelles demandes tardives. Toutefois celles qui éma-
neraient d'agents entrés dans l'Administration postérieurement au 5 mai seront,
accueillies comme vous en a informé la circulaire précitée.

En conséquence, je vous prie de vouloir bien examineravec soin à ce point de
vue les demandes qui vous parviendront et me faire savoir, en les transmettant,
si la condition dont il s'agit est bien remplie.

Le prix de l'exemplaire reste fixé à 1 franc.
Le versement"de cette somme opéré dans les bureaux de poste et de télégraphe

sera passé en écriture à l'article : Receltes diverses et accidentelles.— Télégraphe, et
donnera lieu à l'établissement de deux déclarations de versement qui devront
être adressées à la Direction départementale.

La première de ces déclarations devra être renvoyée, après visa, au receveur
qui l'a délivrée, avec une autorisation d'encaissement, et mise avec cette autori-
sation à l'appui de sa comptabilité du mois.

La seconde devra être adressée à l'Administrationsous le timbre de la Division
du matériel et de l'exploitation électrique,5° bureau, qui, sur le vu de cette pièce,
fera envoyer le document demandé.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,
J. DE SELVES.

DIVISION DU MATERIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. Ier BUREAU.

— CORRESPONDANCES ET RÉCLAMATIONS TÉLÉGRAPHIQUES.

Circulaire relative \à lu vente de la 9' édition de la Nomenclature des bureaux télé-
graphiques, publiée par le Bureau international et des annexesde ce document.

MONSIEUR LE DIRECTEUR, j'ai décidé, le 3i octobre dernier, que la 9° édition
de la Nomenclature des bureaux télégraphiques, publiée par le Bureau interna-
tional, et les annexes de ce document seront vendues au public et aux agents
de l'Administration qui en feront le demande pour leur usage personnel.

Le prix de la nomenclature est fixé à 3 fr. 5o par exemplaire.
Le prix de l'abonnement annuel aux annexes est fixé à 1 franc.
Les demandes d'achat et d'abonnement sont reçues dans tous les bureaux de

poste et de télégraphe.
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Je vous priede porter cette décision à la connaissance de tous le» agent» pla-

cés sotra vos ordres et de prendre les dispositionsnécessairespottr que le» règles
suivantes soient rigoureusementobservées.

Les sommes verséas pour l'acquisition des documents dont il s'agit seront
passées en écriture à l'article intitulé : Recettes diverses et accidentelles, -r- Télé-
graphes. Les déclarations de versement seront adressées en double à la Direc-
tion départementale

;
l'une des expéditions sera renvoyée au receveur avec une

autorisation décaissement, pour être mise, avec cette autorisation, à l'appui
de la comptabilité du mois; l'autre me sera transmise par vos soins, sous le
timbre de la Division du matériel et de l'exploitation électrique, i** bureau, qui,
sur le vu de celte pièce contenant le nom et l'adresse de l'acheteur, expédiera le

- document demandé et fera parvenir ensuite la déclaration de versement à la Di-
vision de la comptabilité.

Vous voudrez bien recommander aux receveurs et vous aurez soin vous-même
de prendre note du nom et de, l'adresse de tous ceux qui auront versé le prix de
l'abonnement, afin d'être en mesure de leur faire parvenir les annexes qui vous <feront envoyées pour leur être distribuées.

Les instructions précédentes concernantla vente de la Nomenclatureet de ses
annexes sont annulées. '

Vous recevrez prochainement, pour le faire afficher dans chaque bureau
principal ou secondaire, d'une façon très apparente, un avis au public sur le*
conditions de vente du document dont il s'agit.

Vous voudrez bien m'accuser réception de cette circulaire.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,
J. DE SELVES.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE, —l" RUREAU. CORRESPONDANCES ET RÉCLAMATIONS TBLÉGRAPHIOUBSi

Additions et modifications 'à l'Instruction T.
(Édition de 1894.)

2° SÉRIE.

Page G3, article 883. Substituer à la rédaction actuelle de cet article le
texte suivant :

283. «Si un télégramme de presse paraît renfermer un ou plusieurs
passages non destinés à la publicité, tels que renseignements ayant un
caractère essentiellementprivé (exemples: j'arriverai ce soir; envoyez argent
par poste, etc.) ou intéressant la rédaction du journal (exemples : datez télé-
gramme de 5 heures ; ouvrez parenthèse, etc.), les mots formant ces passages
sont taxés à> pleim tarif, sans que le montant de la taxe applicable à ces
passages puisse, en aucun cas,. êtim inférieur au minimum légil (5o cent.).

«Si l'expéditeur affirme, par une note écrite sur la minutedutélégramme,,
que tout le texte est destiné à être publié, le télégramme est accepté et taxé
à tarif réduit,, mais l'original est,, après transmission, annexé à un procès-
verbal n° 685 et envoyé à l'Administration centrale (i'° division, 1" bureau)
par l'intermédiairedît directeur départemental.

«D'autre part, si, au nombre des journaux auxquels est adressé uto télé-
gramme de presse'ittultiple', itl s'en trouve un ou plusieurs avec lesquels
l'expéditeur n'est pas autorisé à correspondreautarif réduit,, ce télégramme
est considéré, au point de vue de la taxation, comme formant deux télé-

19

Télégrammes
de presse,
contenant

des passages
non destinés
à la publicité,

et
télégrammes

de presse
multiples

dont
les journaux
destinataires

ne
bénéficient

pas tous
du tarif

' réduit,
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grammes distincts se rapportant, l'un, aux journaux autorisés à recevoir
leur correspondance à tarif réduit, l'autre, aux journaux ne possédantpas
cette autorisation. La taxe de chacun d'eux est calculée séparément.
Exemple:

Un télégramme renferme 65 mots et est adressé à 5 journauxdont 3 seu-
lement sont autorisés à recevoir leur correspondance à tarif réduit.

Ce télégramme se subdivise en deux télégrammes multiples, dont l'un
contient 63 mots et l'autre, 62. La taxe est dès lors calculée commesuit:

1" télégramme. 63 mots à tarif de presse = if 6o°
Droit de copie ( a copies supplémentaires) = 1 00

2e télégramme. 62 mots à tarif plein =^=
3 10

Droit de copie (une copie supplémentaire) = o 5o

Total 6 20

Page tOt, article 46». - - i°. Ajouter un alinéa ainsi conçu :

«Les attentes et les non-réponses se prolongeant au delà de quinze mi-
nutes doivent être signalées à la direction par procès-verbal 11° 685. »

20. Dans la manchette, lire: «Signal d'attente. —Non-réponse».

Page ÎOS, article 488. — Ajouter l'alinéa suivant:
«Lorsque la longueur du télégramme rend nécessaire l'emploi de plu-

sieurs feuilles, un numéro d'ordre est donné à chacune d'elles.»

Page IIS, article 508. — Ajouter l'alinéa suivant:
«Lorsque la longueur du télégramme rend nécessaire l'emploi de plu-

sieurs formules, la patte de chacune d'elles, sauf celle de la première, doit
être recouverte par la bande.

«

Page 133, article 58». — 3°, i,c phrase, lire :

3°. La somme versée pour la réponse à un télégramme soumis aux règles
du régime intérieur et non originaire d'un bureau-gare, lorsque le desti-
nataire (Le reste sans changement).

Page 185, table alphabétique «les matières.
En regard de «Adresse et nom de l'expéditeur... » substituer «23 et a4 »

à «23 et 25».

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.
3e BUREAU.

Indemnités pour travaux à l'intérieur des grandes villes.

Par arrêté ministériel du 24 septembre i8g4, les dispositions du dernier para-'
graphe de l'article 19 de l'arrêté du 1" juin 1875 sont étendues, à dater du
1" octobre 1894, aux villes de Rouen, le Havre, Nantes, Lille, Saint-Etienne,
Bordeaux et Toulouse.



BULL. MENS. N° 13. — 255 —

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — 4" BUREAU.

Circulaire du 11 septembre 189U, relative à la comptabilité; matières.

MONSIEUR LE DIRECTEUR, de nombreuses irrégularités ont été signalées par
l'inspection générale des finances dans le service de la comptabilité-matières.

Il a été constaté notamment que, dans certains départements, le dépôt ré
gional était confondu avec le magasin départemental, les comptes n'étaient pas
tenus régulièrement, des entrées et des sorties n'étaient pas inscrites au moment
même où s'effectuaient les mouvements, les magasins étaient en désordre; enfin

,
il a été relevé de nombreux et importants défauts de concordance, entre les
quantités existant réellement et celles résultant des écritures.

Pour éviter le retour de ces graves irrégularités et avoir une base certaine
pour rétablissement des comptes-matières de votre département, je vous invite
à faire procéder avec le plus grand soin au récolement du matériel employé ou
en dépôt, dans les magasins, sur les lignes et dans les bureaux, afin que l'inven-
taire au 3i décembre 1894 soit conforme à la réalité des faits.

Ce récolement sera effectué sous la surveillance directe de l'inspecteur du ser-
vice électrique qui devra constater les excédents et déficits d'inventaire, les
pertes et déchets et changements de classement par des certificats régle-
mentaires.

Ce fonctionnaire devra profiter de cette opération pour faire classer à part le
matériel hors de service, provoquer les mesures nécessaires pour le faire soit
réparer, soit expédier au Dépôt centrai pour être transformé, soit livrer aux
Domaines.Il importe, en effet, que l'Administrationpuisse donner les instructions
nécessaires pour débarrasser les magasins des objets inutiles.

Lorsquedu matériel neuf existant en magasin ne paraît plus devoir être utilisé
dans le département ou la région, ou bien quand il se trouve en quantité telle
qu'il risque d'être- immobilisé longtemps ou de se détériorer avant qu'on en

.

•
trouve l'emploi, le fait doit être signalé à l'Administration sous le timbre du
bureau compétent.

L'Inspection générale des postes et des télégraphes s'assurera de la manière
dont est effectué le service de la comptabilité-matières.Vous devrez prendre dès
maintenant les mesures nécessaires afin qu'il soit à l'abri de toute critique et
que les prescriptions édictées par les articles 175 à ao3 du règlement du i5 oc-
tobre 1880 et par les circulaires du 4 janvier 1881, i" décembre 1881 et 20 dé-
cembre 1887, soient exactement appliquées et les comptes, transmis à l'Admi-
nistration dans les délais réglementaires.

Je saisis cette occasion pour vous rappeler que le matériel des dépôts régionaux
doit rester exclusivement affecté aux besoins générauxdu service. Par suite, sauf
dans les cas d'urgence motivée par des circonstances exceptionnelleset sous la
réserve qu'il en sera rendu compte à l'Administration qui régularisera la si-
tuation

, aucun objet ne peut être prélevé sur les approvisionnements de ces dé-
pôts sans une autorisation administrative à mettre à l'appui de l'ordre de sortie,

'Le Directeur généraldes Postes et des Télégraphes,

3. DE SELVES.
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- DIVISION DE LÀ COMPTABILITÉ. — BUREAU DE LA VÉRIFICATION

DES PRODUITS.

Majorationirrégulière desfrais d'exprès télégraphiques.
Télégrammesà remettre par poste.

L'Administration s'est vue obligée de prendre des mesures rigoureuses (dépla-
cements, déchéances de grades, révocations), contre des receveurs qui, dans le
but de bénéficier de la différence, avaient porté en dépense des frais d'exprès
télégraphiques supérieurs,à ceux qu'ils avaient réellement payés aux porteurs..

En vue de mettre un terme à des faits d'indélicatesse de ce genre, il est rap-
pelé que les comptables doivent, pour le port, des télégrammes par exprès, non
seulement traiter avec les porteurs au mieux des intérêts du Trésor, mais encore
ne jamais taire figurer en dépense une somme supérieure à celle qui a été remise
à ces porteurs.

L'Administration est'décidée à sévir avec la dernière rigueur contre les comp-
tables qui enfreindraient, à l'avenir, ces prescriptions.

Les inspecteurs, au cours de leurs vérifications, devront surveiller de très près
toutes les opérations de comptabilité et d'émargementqui se rapportent au ser-
vice des exprès télégraphiques et signaler à leur Directeur les irrégularités qu'ils
auraient eu l'occasion de constater. Ces irrégularités donneront lieu à des en-
quêtes sur procès-verbaux n° 53a qui seront transmis à l'Administration(Division'
delà comptabilité, i° bureau) accompagnés des conclusions motivées du chef
de service départemental.

Il devra être.procédé de même à l'égard des comptables qui, contrairement
aux dispositions de l'article 4o3' de l'Instruction T, n'auraient pas appliqué de
timbres-postesur les télégrammes à remettre par poste.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 3" BUREAU. •—-
,.

ARTICLES D'ARGENT.

1. Rappel dès prescriptions relatives à l'établissement et à la transmission des avis de
versement n° IU13 concernant des mandais ordinaires au-dessus de 300'francs ori-
ginaires et à1 destination delà France.et de l'Algérie. — IL Payement à vue, jus-
qu'au-maximum de 500 francs par titre, des mandats originaires ou à destination
des colonies françaises et des bureauxfrançais établis à l'étranger.

I
Des receveurs omettent fréquemment d'établir les avis n° i4i3 relatifs aux

mandats au-dessus de 3oo francs, ou en diffèrent l'envoi d'un ou de plusieurs
ordinaires.

Ces négligences ont souvent les conséquences les plus graves pour les béné-
ficiaires des mandats, en raison du retard apporté au payement de leurs
titres.

Il est formellement rappelé que les avis de versement n° i4i3 des mandais
établis sur les formules détachées du registre n° 1U01, pour une somme dépassant
3oo francs, originaires ou à destination de la France et de l'Algérie, doivent être
libellés, en même temps que les titres auxquels ils se rapportent, et que leur
transmission sur les bureaux de destination' doit être effectuée par la ln dépêche-
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expédiée après leur établissement (art. 896 de l'Instruction générale, Instràc
taon n° 45o, Bulletin mensuel d'août 1894)•

II
Un certain nombre de bureaux ont le tort également de refuser de piayer à

vue, sous prétexte qu'ils n'ont pas reçu les avis de versement n" i4i3 corres-
pondants, des mandats supérieurs à 3oo francs émis soit dans les colonies fran-
çaises, soil dans les bureaux français, fonctionnant à l'étranger.

Aux termes de l'article 878 de l'Instruction générale, modifié conformément
aux prescriptions contenues dans les bulletins mensuels d'août 1878 et de lé-
vrier 1879, les dispositions relatives aux mandats du service intérieur, au-dessus
de '3oo francs, ne sont pas applicables aux mandats de ou pour les colonies et
le» bureaux français à l'étranger. Ces mandats peuvent atteindre le maximum
de 500 francs, sans qu'il y ait lieu d'émettre d'avis n° i4i3, et doivent être payés
dans les mêmes conditions que les mandats de la France et de l'Algérie d'une
somme n'excédant pas 3oo francs.

DIRECTION CENTRALE DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.
"BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

f^Àdditionsletlmodilicationsà l'Instruction générale sur le service extérieur de la
Caisse nationale d'épargne, du 28 mars 1892.

Article 2. — A la|Gn de l'alinéa relatif au décret du 4 avril 1891, mettre «;» au
lieu de «.». Ajouter un dernier alinéa ainsi conçu :'

«Loi du 26 décembre 1892, qui réduit à 2,75 o/orintérêt à servir par la Caisse
nationale d'épargne à ses déposants.»

.
Article 7. —1" alinéa', 1™ ligne : substituer «2,75^0/0» à «3 0/0».

Page 42, ajouter à son ordre l'article suivant:
«Article i36 bis.—Lorsquele receveur, ayant omisJd'employer|àson rang une

souche du carnet n° 4 et la quittance correspondante, le carnet n" 4 présente
une interruption dans l'ordre numérique des quittances délivrées, la quittance
et la souche non utilisées par oubli sont annulées.

A cet effet, la quittance est décrite, par son seul numéro et à son ordre, au
bordereau n" 5 dont les colonnes 3, 4, 5 et 6 reçoivent, horizontalement, lt
mention suivante : souche non employée par erreur. La quittance est jointe à lï
première expéditiondu bordereau n" 5.

Ultérieurement, la quittance est rattachée à la souche du carnet n" 4 *(art. i54
3e alinéa, et 618 bis).»

Article 240. — Ajouter un second alinéa ainsi conçu :
«Cette personne fait suivre sa signature de l'indication de la qualité en la

quelle elle intervient au remboursement. »

Article 241.— Terminer le 3e alinéa par les mots : «Les signatures sont suivie
de l'indication de la qualité- de la partie ».

Article 249. — Ajouter le second alinéa dont le texte suit :
«La signature de cette'personne

, sur la demande et la quittance, est suivie.d
l'indication de la qualité en laquelle elle agit.»
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Article 2.5a. — Ajouter le second alinéa suivant :
«La signature de ce mandataire ou fondé de pouvoir, est suivie de l'indication

de la qualité en laquelle il agit. »

Article 271. — Ajouter le second alinéa dont le texte suit :
«Dans tous les cas où l'autorisation de remboursement est acquittée par un

tiers, ce tiers fait suivre sa signature de l'indication de la qualité (père, tuteur,
fondé de pouvoir, etc....) en laquelle il donne quittance.»

Page 187. •— Ajouter l'article dont le texte est ci-après :
«Article 61861s. — Lorsque le directeur trouve, à l'appui d'un bordereau

n" 5, une quittance qui y a été jointe en exécution de l'article i36 bis, il yinscrit, après enquête, s'il y a lieu, l'annotation : Quittance annulée après vérifi-
cation du boi'dereaun°5, en date du....

,
Vu : le Directeur

La quittance ainsi annulée est renvoyée au receveur qui la rattache à la
souche correspondantedu carnet n° 4 (art. i36 bis et 164, 3" alinéa).»

Page 3i3. — Ajouter ce qui suit au relevé chronologique des lois, décrets
.etc., concernant la Caisse nationale d'épargne

:

« Loi du 26 décembre 1892,portant ouverture des crédits provisoires applicables
aux mois de janvier etfévrier 1893.

Article i3. L'intérêt à servir aux Caisses d'épargne ordinaires par la Caisse
des dépôts et consignations est déterminé, en tenant compte du revenu des
valeurs du portefeuille et; du compte courant avec le Trésor, représentant les tonds
provenant des caisses d'épargne.

Les variations de ce taux d'intérêt auront, lieu par fractions indivisibles dt>
a5 centimes 0/0.

Pour l'année i8g3, cet intérêt est fixé à 3,5o 0/0. Lorsqu'il y aura lieu de mo-
difier ce taux, le nouvel intérêt à bonifier aux caisses d'épargne sera fixé, avant
le 1" novembre; pour l'exercice suivant, par un décret rendu sur la proposition
du Ministre du commerce et du Ministre des finances, après avis de la Commis-
sion de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations.

Article 14. — L'intérêt à servir par la Caisse nationale d'épargne & ses dépo-
sants sera calculé et établi dans les conditions et suivant le mode déterminé à
l'article i3. Pour l'année i8g3, cet intérêt est fixé à 2,75 0/0.»

IMPRIMERIE NATIOSALE. — Novembre 189/1.
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